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Monsieur le Conseiller fédéral Schneider-Ammann,

Vous vous êtes rendu hier à Pékin pour donner un nouvel élan aux négociations d’un 

accord de libre-échange avec la Chine. Dans ce cadre, nous aimerions vous rappeler  

les obligations de la Suisse en matière de droits humains, ainsi que les conditions de 

travail scandaleuses qui règnent en Chine.

Vous avez reçu, de la Commission de politique extérieure du Conseil national, le man-

dat d’intégrer dans les négociations un chapitre sur la durabilité, qui contienne des 

standards minimaux en matière de droit du travail, reprenant les normes fondamen

tales de l’Organisation internationale du travail (OIT). Un exemple particulièrement 

choquant de leur violation en Chine est fourni par l’existence de nombreux camps de 

travail forcé. Selon les évaluations, entre trois à cinq millions de prisonniers et de pri-

sonnières (politiques, en majorité) travaillent dans ces camps. On ne saurait admettre 

que des marchandises issues du travail forcé profitent de l’accord de libre-échange et 

viennent concurrencer des produits helvétiques sur le marché intérieur.

C’est pourquoi nous vous demandons, Monsieur le Conseiller fédéral, d’amener, lors de 

votre visite, la question de la situation actuelle des droits humains à la table de négo

ciation, avec insistance et détermination. Veillez à ce que l’accord de libre-échange 

avec la Suisse mentionne des prescriptions tangibles et contraignantes sur le respect 

des droits humains en Chine.

Nous vous souhaitons plein succès, lors de votre mission commerciale, pour satisfaire 

cette requête de nombreuses personnes en Suisse.

Dans cette attente, recevez, Monsieur le Conseiller fédéral, nos meilleures salutations.
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